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Outil 4 
Estimation du gisement de déchets produits par le Bâtiment (hors 

démolition) 
(D’après la proposition FFB)  

 
 

1. Le champ 
Cette méthode d’estimation porte sur les secteurs de la construction et de la réhabilitation de bâtiment. 
Il ne s’agit pas d’une enquête, cette méthode ne donnant généralement pas de bons résultats sur ce sujet pour ce 
secteur. 
Cette méthode ne permet pas de connaître le devenir des déchets de ce secteur. Pour cela, les résultats des autres 
outils doivent être utilisés, de même qu’une enquête (ou autre moyen) qualitative auprès des entreprises et artisans du 
bâtiment, qui s’inscrit dans le diagnostic du territoire. 
 

2. La méthode 
 

2.1. Rappel des données disponibles (année de référence: 1998) 

 
Outil de production :  

- 266 000 entreprises productrices (dont 250 000 entreprises de moins de 10 salariés). 

- 795 000 salariés. 

- CA : 68 milliards d’euros HT  (soit 80 milliards d’euros HT valeur de l’euro 2010). 

o Neuf : 30 milliards d’euros HT (soit 35 milliards d’€ actualité) 

o Entretien/Amélioration : 38 milliards d’euros HT (soit 45 milliards d’€ actualisé) 

- 55 809 000 m2 de surfaces mises en chantier  

o dont 23 699 000 m2 en logements + 32 110 000 m2 hors logement. 

Indice coût de la construction : 1061 
 
Production de déchets :  

 DD DND (hors emb) Emb DI Total 

NEUF 57 750 202 950 169 000 1 880 300 2 310 000 

REHAB 1 274 000 2 877 880 127 000 7 101 120 11 380 000 

DEMOL° 325 525 5 708 170 0 11 252 580 17 286 000 

Total 1 657 000 8 789 000 296 000 20 234 000 30 976 000 

(données en tonnes) 
 
Ratio de production par habitant :  

- Moyenne 540 kg/hab/an mais écart type important : 910 kg/hab en Ile de France, 290kg/hab en 

Limousin, 340 kg/hab en région Centre (voir annexe). 

 

2. Actualisation des données socio-économiques pour l’année 2010  

2.1. Construction et réhabilitation 
Outil de production :  

- 349 000 entreprises productrices (dont 327 000 entreprises de moins de 10 salariés). 

- 1 189 000 salariés. 

- CA : 123 milliards d’euros HT 
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o Neuf : 54 milliards d’euros HT  

o Entretien/Amélioration : 69 milliards d’euros HT 

 

- 54 638 000 m2 de surface mise en chantier  

o dont 32 918 000 m2 de SHON en logements + 21 720 000 m2 SHON hors logement. 

Indice coût de la construction : 1519 
 
Eléments de tendance :  

Pic de construction au milieu des années 2000, ralentissement depuis 2008. En 2010, la production en neuf est quasi-
équivalente à celle de la fin des années 1990. 
 

2.2. Cas de la déconstruction  
Une enquête a été réalisée en 2004 auprès des entreprises de démolition. Ces données ont été publiées par l’IFEN et 
peuvent servir de données de référence (hors activité de terrassement).  

 DD DND (hors emb) Emb DI Total 

DEMOL° 200 000 1 800 000 0 19 200 000 21 200 000 

  
Le chiffre d’affaires de l’activité de démolition à cette époque est estimé à 660 000 €.  
 

3. Propositions :  

3.1. Gisement de référence 
• Concernant la réhabilitation, nous ne disposons d’aucune donnée actualisée, l’évolution du chiffre d’affaires 

de l’activité n’est pas significative. La production pour l’année 2012 pourrait être considérée au même 

niveau que 1998.  

• Concernant la construction neuve, le niveau de production est équivalent à celui de 1998. 

Dans ces deux cas, nous proposons de garder le même niveau de production de déchets associés à ces deux 
activités.  
 
Production de déchets estimée en 2010 pour le neuf et la réhabilitation :  

 DD DND (hors emb) Emb DI Total 

NEUF 57 750 202 950 169 000 1 880 300 2 310 000 

REHAB 1 274 000 2 877 880 127 000 7 101 120 11 380 000 
(données en tonnes) 
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• A contrario,  l’activité de déconstruction n’a pas cessé de progresser ces dernières années. Le chiffre 

d’affaires de la cette profession est estimé à 900 000 € en 2010. Une règle de trois est appliquée pour 

l’actualisation des données de production de déchets soit :  

Production de déchets estimée en 2010 pour la déconstruction :  

 DD DND (hors emb) Emb DI Total 

DEMOL° 272 727 2 454 545 0 26 181 818 28 909 091 
(données en tonnes) 

 
Soit en synthèse : données 2010  

 DD DND (hors emb) Emb DI Total 

NEUF 57 750 202 950 169 000 1 880 300 2 310 000 

REHAB 1 274 000 2 877 880 127 000 7 101 120 11 380 000 

DEMOL° 272 727 2 454 545 0 26 181 818 28 909 091 

Total 1 604 477 5 535 375 296 000 35 163 238 42 599 091 
(données en tonnes) 
 

3.2. Variable d’extrapolation 
 
Les variables utilisées par le passé, notamment dans le cadre de l’élaboration des plans départementaux établis selon 
la circulaire du 15 février 2001 sont les suivantes : 

- Nombre d’habitant 

- Nombre de salariés du bâtiment 

- Nombre d’établissements 

- Chiffre d’affaires 

- M² construit 

Le premier ne paraît pas pertinent dans la mesure où il ne permet pas  de tenir compte de la situation économique 
qui elle aura un impact sur l’activité et donc sur la production de déchets (ex : la population varie peu en période de 
crise). Le chiffre d’affaires peut également varier en fonction de la situation économique afin au-delà de la simple 
réduction d’activité (ex : réduction des marges pour maintenir l’activité de l’entreprise). Idem pour le nombre de 
salariés. 
Le nombre d’établissements et les m² construits traduisent plus fidèlement l’évolution de l’activité et semblent donc 
les meilleures variables d’extrapolation. 
 

3.3. Utilisation à l’échelle territoriale 
 
Pour la construction :  

• Données du territoire à utiliser 

Somme des m2 construits pour tous les bâtiments sur le territoire visé par l’observation (utiliser de 
préférence les mises en chantier aux permis de construire) dans la base de données sit@del2 accessible via 
le lien suivant  : 
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-ligne/r/sitdel2-donnees-detaillees-
locaux.html 
Cette base rassemble l’ensemble des opérations faisant l’objet d’un permis de construire (par type de 
bâtiment, par localité ou département, etc.).  
 

• Méthode de calcul 

La somme des m2 de mise en chantier du territoire de l’année visée est alors à rapporter aux 54,6 millions 
de m2 construit l’année de référence ayant généré un tonnage de 2,31 millions de tonnes. 

  
Pour la réhabilitation :  

• Données du territoire à utiliser 

Il n’y a pas de « bonne » méthode permettant d’établir un ratio plus pertinent qu’un autre en raison du 
manque d’information disponible en général sur les surfaces réhabilitées.  
En fonction des données disponibles, la mise à jour peut se faire en utilisant :  
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1. La part de l’activité du bâtiment concernée (Chiffre d’affaires ou nombre de salariés déclarés) 

o A titre indicatif les données de chiffres d’affaire par région figurent en annexe. A noter que la 
dernière année de référence est 2008 mais que les données 2011 devraient être publiées 
courant 2012 (contact FFB/Direction des Affaires Economiques/Service des Etudes 
Economiques). Les cellules économiques régionales de la construction assurent normalement 
le suivi de ces informations au niveau des régions (cf. www.cerc-actu.com). 

2. L’identification des m2 rénovés et les montants des travaux réalisés.  

o Les contacts potentiels sont : l’ANAH, les DREAL, les offices HLM, les Cellules 
Economiques Régionales de la Construction ;  

o Le Club de l’Amélioration de l’Habitat (www.cah.fr) édite un baromètre de l’amélioration de 
l’habitat par grande région. Cela permet d’identifier des tendances du marché.  

o La consultation des permis de construire dans sit@del2 (création de surfaces supplémentaires, 
changement d’affectation, déclaration de travaux) 

La première méthode est la plus simple à utiliser car les données sont plus facilement accessibles. 
 

• Méthode de calcul 

Le chiffre d’affaire estimé de l’année visée sera à rapporter aux 69 milliards d’euros pour 11,4 millions de 
tonnes de l’année de référence.  

 
Pour la démolition :  

- Au vu de la difficulté à « territorialiser » les données agrégées du SNED, une enquête auprès des 

entreprises de démolition du territoire selon la trame élaborée par la Cellule Economique Rhône-Alpes 

est préconisée dans l’attente de la mise en place de l’outil de capitalisation des données de 

« recollement » des opérations de démolition.  
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ANNEXE – QUANTIFICATION REGIONALE : DONNEES 1999 
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1.1.1. ANNEXE – COMPTES DE PRODUCTION REGIONAUX 2008 (en M€) 
 

REGION NEUF ENTRETIEN-AMELIORATION

ALSACE                                          1 968,08 €                                                                            2 143,69 € 

AQUITAINE                                          3 455,02 €                                                                            2 880,32 € 

AUVERGNE                                          1 432,23 €                                                                            1 384,42 € 

BOURGOGNE                                          1 290,68 €                                                                            1 890,68 € 

BRETAGNE                                          4 023,30 €                                                                            2 971,66 € 

CENTRE                                          2 848,37 €                                                                            2 863,72 € 

CHAMPAGNE-ARDENNE                                          1 419,99 €                                                                            1 287,35 € 

CORSE                                             524,53 €                                                                                270,69 € 

FRANCHE-COMTE                                             945,30 €                                                                            1 154,28 € 

ILE-DE-FRANCE                                       11 975,72 €                                                                          16 594,93 € 

LANGUEDOC-ROUSSILLON                                          2 419,36 €                                                                            1 989,52 € 

LIMOUSIN                                             742,44 €                                                                                674,18 € 

LORRAINE                                          2 020,85 €                                                                            1 998,00 € 

MIDI-PYRENNEES                                          3 121,51 €                                                                            2 699,48 € 

NORD PAS DE CALAIS  2 914,64 €                                                                            2 995,82 € 

BASSE-NORMANDIE                                          1 353,15 €                                                                            1 375,78 € 

HAUTE-NORMANDIE                                          1 761,92 €                                                                            1 777,95 € 

PAYS-DE-LA-LOIRE                                          4 113,67 €                                                                            3 537,41 € 

PICARDIE                                          1 916,58 €                                                                            1 863,45 € 

POITOU-CHARENTE                                          1 735,75 €                                                                            1 938,12 € 

PACA                                          4 125,77 €                                                                            4 711,91 € 

RHÔNE-ALPES                                          7 334,92 €                                                                            6 508,95 €  
 

 


